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Seul le prononcé fait foi 

 
 
Merci Monsieur le Président, 
 
Madame la présidente de la Commission du Développement Durable, chère Barbara Pompili 
 
Monsieur le Rapporteur de la Commission du Développement Durable, cher Jean-Charles 
Colas-Roy 
 
Monsieur le Président de la Commission des Affaires Economiques, cher Roland Lescure 
 
Madame la Rapporteur de la Commission des Affaires Economiques, chère Célia de 
Lavergne 
 
Mesdames et Messieurs les députés, 
 
Chers amis, 
 
Je souhaiterais tout d’abord saluer le travail des deux rapporteurs, Jean-Charles Colas-
Roy et Célia de Lavergne, dont les réflexions ont permis d’enrichir ce projet de loi en 
Commission des Affaires économiques et en Commission du Développement durable.  
 



Je souhaiterais ensuite remercier les Présidents des deux Commissions ainsi que 
l’ensemble des députés pour la qualité des différents échanges que nous avons eus la 
semaine dernière en Commission.  
 
Je crois que, malgré les oppositions que nous avons parfois pu avoir, nous avons su 
dialoguer avec respect et intelligence.  
 
J’espère que l’examen de ce projet de loi, en séance publique, saura conserver cet esprit 
de co-construction qui animé nos débats.  
 

*** 
 
Le changement climatique nous impose de nous rassembler au-delà de toutes les barrières 
politiques, culturelles et sociales pour affronter cet enjeu. Nous devons sceller une cause 
commune. 
 
Car le changement climatique ne connaît ni frontière, ni clivages politiques. C’est la 
grande maladie du 21ème siècle, le dérapage d’une société industrielle qui a oublié les limites 
de la planète, qui s’enferme dans un modèle ancien, obnubilé par le court terme. 
 
Comme le rappelait Bertrand de Jouvenel « Nous n´habitons plus la même planète que nos 
aïeux : la leur était immense, la nôtre est petite. » 
 
Notre pays, comme tant d’autres, connaît déjà les prémices du chaos climatique, et la 
Caraïbe a payé un lourd tribut au désordre que nous sommes en train de laisser s’installer.  
Nous n’avons que quelques années pour inverser la tendance.  
 
Cet été, pendant que les catastrophes climatiques se multipliaient, des rapports de la 
communauté scientifiques ont montré que les chances de rester en dessous des 2°C 
étaient plus faibles que jamais. Sans réaction rapide de la communauté internationale, 
l’avenir de la planète risque de se transformer en un mauvais film catastrophe. Ne soyons 
pas les spectateurs informés de l’évolution de notre propre tragédie. 
 
L’emballement climatique conduira inévitablement à enfermer des centaines de 
millions de personnes dans la pauvreté, à amplifier les conflits pour les ressources en 
eau, en terres arables, mais aussi les migrations de ceux qui fuient une terre, avant 
nourricière, et qui devient inhabitable. Aucun mur ne résistera à la soif de liberté, ou pire à 
l’instinct de survie. 
 
Nous avons encore les moyens d’éviter le pire. Mais cela demande une action résolue, 
car nous rentrons dans une phase décisive. 
Cela demande une réponse à la hauteur des enjeux. 
 

*** 
 
Pour être fidèle à l’Accord de Paris - ce serment universel fait à nos enfants que nous ne 
pouvons spolier, et dont nous sommes les gardiens - nous devons atteindre aussi vite 
que possible, autour du milieu de ce siècle, la neutralité carbone. Cela veut dire ne pas 
émettre plus de gaz à effet de serre que les écosystèmes ont la capacité naturelle à en 
absorber.  
 
Nous devons donc entamer une cure de désintoxication, abandonner rapidement les 
énergies fossiles.  
 
En effet, pour maintenir le réchauffement de la planète en dessous des 2°C, il faut laisser 
plus de 80% des ressources fossiles là où elles sont, c’est-à-dire dans le sous-sol. 
Avec l’adoption du plan climat, la France a fait sien l’objectif de la neutralité carbone à 
l’horizon 2050.  



Ainsi, nous ferons en sorte de mettre fin à la production d’électricité à base de charbon 
d’ici 2022, tout en proposant aux territoires et aux salariés concernés des contrats de 
transition.  
 
C’est dans cet esprit que j’ai aussi proposé une série de mesures concernant directement 
les Français, pour les accompagner, en ciblant en priorité les plus modestes, dans la 
transition. 
 
Vous débattrez ainsi dans quelques semaines du projet de loi de finances, qui contient les 
mesures du paquet de solidarité climatique : prime à la conversion pour des véhicules 
moins polluants, primes jusqu’à 3000 € pour les ménages modestes qui veulent changer leur 
chaudière pour passer du fioul aux énergies renouvelables, crédit d’impôt pour faire des 
économies dans les logements en les rénovant.  
 
Toutes ces mesures sont cohérentes avec la loi de transition énergétique qui prévoit 32% 
d’énergies renouvelables en 2030, et de réduire de 30% notre consommation d’énergies 
fossiles à la même date.  
 
C’est aussi pour cela que nous avons annoncé la fin de la vente des véhicules émettant 
des gaz à effet de serre d’ici 2040, avec le soutien des constructeurs automobiles qui y 
voient une chance unique de ruptures technologiques et d’innovation. 
 
J’ai entendu, en Commission, certains s’interroger : pourquoi ne pas continuer à produire, 
chez nous, plutôt que d’importer des énergies fossiles de l’autre bout du monde. Ma réponse 
est simple : ce n’est pas l’un ou l’autre : c’est l’un ET l’autre. Car c’est bien cela la 
cohérence de notre action contre le changement climatique.  
 

*** 
 
Ces mesures vont nous permettre de libérer la France des énergies fossiles. Elles 
s’inscrivent dans une vision d’ensemble, dans un projet de société qui assume la 
transition.  
 
Dans mon esprit, la transition écologique et solidaire se construit autour de 3 principes 
fondamentaux : la prévisibilité, la progressivité et l’irréversibilité. 
 

*** 
 
Pendant de nombreuses années, quelle que soit la majorité au pouvoir, nous avons trop 
souvent tergiversé. Nous avons hésité, prétendu que l’on pouvait ignorer les alertes des 
scientifiques, repousser à demain les décisions difficiles.  
 
C’est le cas en ce qui concerne l’exploitation et l’exploration des énergies fossiles.  
Car ces sujets ne sont pas nouveaux. 
 
Qu’il s’agisse des gaz et pétroles de schistes, ou des nouveaux permis d’hydrocarbures, en 
métropole ou en Outre-Mer, personne n’est allé jusqu’à aligner enfin notre droit avec 
nos objectifs de lutte contre le changement climatique.  
 
Il a résulté de ce non-choix, une situation intenable, et beaucoup de mes prédécesseurs 
auraient aimé pouvoir s’appuyer sur une loi de ce type pour pouvoir sortir de l’ambiguïté sur 
l’exploration des hydrocarbures en France.  
 
J’ai découvert moi-même cette situation, dans laquelle il était impossible parfois de refuser 
un permis. Car si l’Etat souhaitait le faire, il était condamné par la Justice, avec de lourdes 
astreintes et pénalités à la clé. 
 

*** 



C’est face à cette situation que nous avons décidé d’agir, et de présenter ce projet de 
loi, qui traduit un engagement de la campagne présidentielle.  
 
Car l’Etat doit être responsable. Il ne peut plus promettre tout et son contraire, prétendre 
qu’il est possible de continuer dans notre addiction aux énergies fossiles, délivrer des permis 
tout en assumant son rôle de chef de file de la lutte contre le dérèglement climatique.  
 
Ce n’est pas une question de courage, c’est une question d’honnêteté, et surtout de 
cohérence. 
 
J’ai entendu ceux qui, pendant les discussions en Commission, s’interrogent sur le devenir 
des territoires dont l’activité économique dépend en partie de l’exploitation du gaz ou du 
pétrole.  
 
L’inquiétude est normale, légitime. Elle doit trouver des réponses.  
 
Mais les réponses que nous devons apporter, elles ne peuvent plus être : « ne 
changeons rien ». Il faut au contraire leur proposer un autre avenir.  
 

*** 
 

Lors de l’examen du texte en Commission, vous avez été nombreux à me questionner sur ce 
point.  
Je voudrais ici vous apporter des réponses, dessiner ce qui est la philosophie du 
gouvernement pour cette transition que nous devons assumer.  
 
Il y a d’abord la question des entreprises, des filières industrielles et des emplois. D’ici à 
2040, nous avons le temps, et c’est la vertu de la progressivité de ce projet de loi, pour 
construire avec les entreprises, avec les salariés, les évolutions nécessaires pour ne 
laisser personne de côté.  
 
Nous allons très vite commencer à dialoguer avec les acteurs qui s’y préparent, pour 
identifier les compétences qui vont devoir se transformer, les reconversions possibles.  
Plusieurs amendements, que nous aurons l’occasion d’examiner tout à l’heure, vont dans ce 
sens. 
 
Je crois, en effet, qu’il est indispensable de réfléchir, dès à présent, à la reconversion de ces 
sites. 
 
Ce sera parfois dans la géothermie qui présente bien des points communs avec l’exploration 
d’hydrocarbures, sans les inconvénients des émissions de gaz à effet de serre.  
 
Dans d’autres cas, les énergies renouvelables peuvent offrir des solutions de 
reconversion intéressantes, des passerelles peuvent être tissées entre ces acteurs, des 
formations pourront être proposées aux salariés.  
 
Pour les territoires concernés, nous travaillerons avec eux pour que leur avenir ne 
dépendent plus de la seule exploitation des énergies fossiles, mais s’appuie bien sur une 
diversité de ressources et d’activité.  
 
Ce projet de loi ne fait qu’accélérer le rythme normal qui est celui de l’exploitation des 
ressources naturelles : il y a toujours eu des gisements qui s’épuisent et des 
exploitations qui s’arrêtent.  
 
Mais cette fois nous voulons porter une attention particulière à ces évolutions, en mobilisant 
tous les acteurs, les élus locaux, les entreprises, les centres de formation et les services de 
l’Etat et de ses opérateurs pour préparer la conversion des hommes et des femmes et 
des territoires.  



 
Au-delà de l’action globale que nous voulons mener en la matière, avec la filière et toutes les 
collectivités concernées, ce sera aussi la logique des contrats de transition écologique, 
que nous souhaitons travailler en 2018 avec une quinzaine de territoires, dont certains 
pourraient relever des territoires concernés par l’arrêt de l’exploitation des hydrocarbures.  
Le contenu de ces contrats est à inventer avec les territoires et les entreprises concernés. Ils 
doivent donc être souples et pouvoir s’adapter à chaque cas, dans un dialogue à construire 
localement. 
 
Ce sont environ 3500 emplois, qu’il faudra réinventer d’ici 2040. Cela ne me semble pas hors 
de portée.  
 
Ainsi, l’éolien à lui seul a permis en 2015, la création de près de 2000 emplois. Le 
solaire, après un net repli dans les années 2010-2014, repart à la hausse et crée, chaque 
année, de nouveaux emplois, répartis de manière équitable sur tout le territoire.  
 
J’en profite d’ailleurs pour préciser que le gouvernement a déposé un amendement en 
Commission, qui a été adopté, pour simplifier le raccordement des installations d’énergies 
renouvelables en mer, toujours dans ce souci de cohérence.  
 

*** 
 
Ce projet de loi il comporte aussi plusieurs dispositions permettant de répondre au défi du 
climat et de la sécurité d’approvisionnement énergétique que nous devons aux 
consommateurs.  
 
Ainsi, les articles 4 et 5 du projet de loi vont permettre d’engager une réforme du 
stockage souterrain de gaz naturel, pour améliorer notre système de stockage et mieux le 
réguler et préciser les compétences de la Commission de Régulation de l’Energie, afin 
de favoriser une concurrence juste, et sans sur-rémunération de certains acteurs. 
 
Les article 6 et 7 transposent des directives européennes, le premier sur la qualité des 
biocarburants, pour éviter que ceux-ci aient une empreinte carbone trop élevé, en 
provoquant par exemple, la déforestation.  
 
L’autre directive prévoit la réduction des émissions de certains polluants de l’air, 
toujours avec l’objectif de protéger les Français et la planète 
 

*** 
 

Ce projet de loi permet de clarifier les choses. En interdisant tout nouveaux permis de 
recherche d’hydrocarbures, il laisse définitivement le gaz et le pétrole dans le sous-sol. Il est 
une partie de notre réponse à ceux qui, notamment aux Etats-Unis, ont tenté de faire 
dérailler l’Accord de Paris.  
 
A ceux-là nous répondons ensemble, le parlement et le gouvernement, que le train de 
l’Accord de Paris a bien quitté la gare, laissant sur le quai ceux qui pensent que 
l’économie du 20ème siècle est la solution. Ce train, grâce à vous, il va encore 
s’accélérer, parce que l’Accord de Paris est irréversible et qu’on ne négocie pas avec la 
planète. 
 
En fixant à l’avance des règles claires, nous nous mettons à l’abri des lobbys, des partisans 
du fait accompli, des conservateurs qui vous disent « cela ne marchera jamais » ou « ce 
n’est pas possible ». 
 
Car n’oublions pas que se passer des hydrocarbures, c’est aussi réduire le fléau sanitaire 
et économique de la pollution atmosphérique, c’est aussi favoriser l’autonomie 
énergétique de la France, son indépendance, et contribuer à la paix et à la stabilité de la 
planète, dans un monde ou les mots conflits et ressources ne sont jamais très éloignés.  



*** 
 
C’est donc bien un projet de loi conforme à notre ambition pour la planète dont nous allons 
débattre aujourd’hui. Je compte donc sur le Parlement pour en débattre, l’améliorer, et doter 
la France des moyens de son ambition : être à la fois le gardien de l’accord de Paris, face 
aux tentatives de déstabilisation venue d’outre-Atlantique, en adaptant notre droit aux 
enjeux du temps long. 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
Cette loi n’est pas un tout. C’est un axe fort, un guide qui nous montre une direction sur 
laquelle devront se greffer dorénavant d’autres leviers, d’autres outils et s’inscrire les 
politiques publiques. 
 
Mesdames et Messieurs,  
 
Le Parlement a toujours était du côté du progrès, de la transition. Il a eu une longueur 
d’avance en bannissant la fracturation hydraulique pour que l’exploitation des gaz de 
schistes ne vienne jamais défigurer nos paysages et polluer nos nappes phréatiques. 
J’ai annoncé il y a quelques jours, que la prochaine étape serait une réforme du code 
minier, qui s’appuiera, dans le courant de l’année 2018, sur les débats que vous avez déjà 
menés sur ce dossier sensible.  
 
Aujourd’hui, avec ce projet de loi, nous mettons fin définitivement à cette hypothèque 
sur notre nature et sur notre futur. Nous donnons une chance à notre pays, qui n’a pas 
que des idées pour remplacer le pétrole, mais bien un projet de société.  
 
Ce projet, il est conforme à ce que de nombreux candidats ont porté pendant les campagnes 
présidentielle et législative et j’espère que nos débats ne dilueront pas cette vision 
partagée.  
 
Il s’inscrit dans la longue tradition d’un consensus à la française, où le Parlement a toujours 
su se montrer uni face au défi climatique. Je pense par exemple à l’adoption à l’unanimité 
de la ratification de l’accord de Paris en 2016, sous la majorité précédente, ou de la loi 
Grenelle 1 en 2009, là encore à la quasi-unanimité.  
 
C’est ce consensus que j’espère sur cette loi, qui est un projet juste, humaniste, solidaire, qui 
va démontrer que l’environnement n’est pas l’ennemi du développement de 
l’économie, mais bien qu’il en est la condition. C’est le sens de cette transition 
écologique et solidaire que je veux porter avec vous.  
 
Victor Hugo disait « C'est une triste chose de songer que la nature parle et que le genre 
humain ne l'écoute pas ». Et bien écoutons-la enfin, elle nous teste sur notre détermination, 
ne la décevons pas.  
 
Un ami africain me rappelait que quand l’homme est passé de l’âge de pierre à l’âge de fer 
ce n’était pas parce qu’il n’y avait plus de pierre, mais parce que c’était mieux. Il en est de 
même pour le passage des énergies fossiles aux énergies renouvelables. 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
Ne nous soustrayons pas à l’espérance, nous pouvons démentir l’avenir, le construire plutôt 
que de le détruire. 
 
J’espère qu’aujourd’hui, au-delà des différences de point de vue, nous serons nous 
rassembler sur l’essentiel. C’est la France de l’engagement. 
 
Je vous remercie. 
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